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Ils sont indispensables. Ils sont partout. Et souvent invisibles. Ils ont vécu l’ingratitude, la déchéance, la mise au ban de la société. Conseillers de ministres, magistrats, préfets, patrons du CAC 40, grands flics, voyous, vedettes du show business, entraîneurs de football, puissants mais aussi anonymes ou simples pions. Du jour au lendemain, leur vie a basculé. Simplement parce que leur tête a été demandée, leur démission exigée, leur départ ordonné. « Ils », ce sont les fusibles.
Tout le monde en connaît, en a connu un ou une. Un homme, une femme, un groupe. Peu importe. Lorsqu’une crise éclate, qu’un moment de tension surgit, il faut que quelqu’un paie. Tout de suite. Et pour tout le monde. Que sa responsabilité soit majeure, anecdotique, ou totalement nulle, il faut que la sanction tombe, qu’un membre soit tranché. Pour mettre fin au déséquilibre créé par une crise, le corps social exige un sacrifice. Ce processus de rejet est immuable. Il traverse le temps, les frontières.
Pourquoi ? Parce que les fusibles sont des outils nécessaires, vitaux pour que notre société survive au chaos.
Pour le philosophe et anthropologue René Girard1, qui a travaillé sur les boucs émissaires – concept miroir de celui de Fusibles –, sans eux, la violence intrinsèque de la société ne saurait où s’exercer. Ils servent d’exutoire, de remparts à cette violence, de rouages essentiels au fonctionnement pacifié de notre société. Une forme de garrot sociétal.
L’étymologie du mot bouc émissaire nous permet d’ailleurs de bien cerner leur utilité. Il faut aller chercher dans l’Ancien Testament (chapitre 16 du Lévitique, versets 20, 21, 22) dans ce que l’on appelait la cérémonie d’expiation au cours de laquelle un prêtre apposait ses mains sur un bouc choisi au hasard pour « expier » les pêchés d’Israël. Il envoyait ensuite le pauvre animal errer et mourir de soif dans le désert d’Azazel.
Boucs émissaires, fusibles… Quelle différence ? Une seule selon nous : quand un fusible saute, un bouc émissaire peut lui rester en place.
L’histoire de France en a produit de très célèbres. Dreyfus étant sans conteste le plus illustre. L’histoire de ce capitaine juif, accusé de trahison sous la IIIe République, pour avoir prétendument livré des documents secrets à l’Empire allemand, a divisé la France en deux blocs pendant plusieurs années, Dreyfusards et anti Dreyfusards, structurant la vie politique française pendant des décennies.
Tous les boucs émissaires n’ont pas suscité autant de passions dans notre roman national. Beaucoup s’y sont glissés ici et là comme des « lampistes », « des seconds couteaux » dans des scandales politiques, financiers ou autres. Le fusible n’appartient à aucune classe sociale.
 
Un nouveau patron arrive pour redresser une société en perte de vitesse ? Les cadres incarnant l’ancien système sont remerciés. Un gouvernement est nommé ? Les préfets, recteurs, magistrats, que l’on soupçonne d’être trop liés à l’ancien pouvoir, sont discrètement mutés. Voire débarqués. Les fusibles s’avèrent tellement utiles que la Ve République leur a prévu l’un de ses plus beaux fauteuils : celui de Premier ministre, le dernier bouclier du Président.
Depuis 20 ans, notre métier de journaliste nous a amenés à croiser nombre de fonctionnaires, d’hommes politiques, de personnalités, d’anonymes aussi. Il est presqu’impossible de compter le nombre de fois où nous avons entendu cette phrase « Je suis innocent. J’ai servi de fusible dans cette affaire ». Souvent à tort. Parfois à raison.
Ce statut possède d’indéniables vertus. Il permet à celui qui l’invoque de crier à l’injustice, de rejeter la faute sur d’autres, de se poser en victime calomniée.
Notre objet ici n’est pas de trier le bon grain de l’ivraie, de labelliser ce statut, de l’octroyer à certains qui ne le demandent parfois même pas. Nous assumons le caractère subjectif, discutable de nos choix. Nous avons tenté de comprendre au travers d’histoires éclairantes, singulières, d’aventures humaines, comment ont vécu ces sacrifiés. Comment ils se sont reconstruits, s’ils ont réussi à la faire.
Certains ont occupé un poste, une fonction tout en sachant pertinemment qu’un jour ou l’autre, ils pourraient servir de paratonnerre. Juste pour protéger leur patron, leur boîte, leur service, leur ministre, leur président… Ils ont accepté la règle du jeu. Par loyauté, par sens de l’Etat ou par amitié.
D’autres en revanche ne l’ont pas choisi. Ou ont oublié d’intégrer les risques du métier. Pour eux le sentiment d’injustice, de trahison, est bien plus prégnant. Nous les avons dénommés les « fusibles ultimes » : de vrais innocents, choisis au hasard, dépourvus d’un quelconque moyen de défense ou d’un réseau d’influence pour leur éviter le couperet.
Tous portent en eux le même stigmate : la difficulté d’évoquer ces moments encore douloureux. Parfois cruels.
Leurs témoignages sont rares, ils n’en ont donc que plus de valeur. Voici quelques-unes de leurs histoires.

1 Le Bouc émissaire, Livre de Poche/Biblio essais.
1
 Les Samouraïs ne se font pas tous hara-kiri


Qui pleurera leur départ ? Qui se lamentera sur le sort de supers PDG, gavés de stock options, gratifiés d’indemnités exorbitantes, en échange d’une clause de confidentialité signée dans le bureau du directeur des ressources humaines, après relecture de leur avocat. La complainte du patron n’émeut guère les foules. Elle peut même déclencher des pulsions vengeresses.
« Cela fait partie du métier de grand patron de se faire virer, concède Christian Streiff1, grand capitaine de l’industrie française, victime de cette mésaventure à deux reprises. Quand on démarre, on gagne beaucoup d’argent, cela laisse une certaine tranquillité pour retomber sur ses pieds. Ce n’est pas dit au départ, mais c’est évident ». Le divorce entre une entreprise et son PDG, ou un cadre supérieur, présente d’ailleurs quelque mérite. Ou quelque intérêt.
 
Luca Desiata2, directeur d’Enel France et Belgique, filiale du principal fournisseur italien d’électricité et poids lourd mondial de la géothermie, y voit même une manière de régénérer une direction défaillante, d’insuffler une stratégie plus appropriée : « Il est tout à fait acceptable de changer un PDG ou un dirigeant au bout de trois ans, estime-t-il. Il a pu être appelé pour restructurer la boîte. Il n’aura pas forcément les qualités ou la bonne expertise pour engager un autre cycle comme, par exemple, relancer le développement international ».
 
Un mauvais casting peut accélérer ces changements. Ce que Luca Desiata, l’Italien, appelle la mortalité infantile chez les patrons : « La possibilité d’être remplacé est très forte entre les trois et les six premiers mois. Elle diminue ensuite ». La suite s’apparente à celle d’un simple salarié. Avec les mêmes incertitudes.
 
« Quand on est mis dehors, si on a une alternative immédiate, cela se passe bien, poursuit Luca Desiata, dans le cas contraire on peut flirter avec la dépression. Tourner en rond. Rester plusieurs mois à la maison, dans l’incertitude, en pensant à l’âge qui avance ».
 
Le renouvellement des managers ou leur déclassement fait partie intégrante des cycles classiques dans la vie d’une entreprise. L’annonce de la séparation n’en demeure pas moins un moment brutal pour celui qui la reçoit. Une gifle qui reste longtemps brûlante. Parfois des années…
 
Douze ans après une telle claque, Christian Streiff s’en souvient encore amèrement. Directeur général du groupe Saint-Gobain, spécialisée dans la production, la transformation et la distribution de matériaux, il s’apprête en 2004 à succéder à Jean-Louis Beffa. Ni polytechnicien, ni énarque, cet ingénieur des Mines féru de théâtre, reconnu pour son intelligence et sa force de travail, rate la dernière marche. Vingt sept ans dans la même boutique et le Graal qui lui échappe. « Il a tué le père trop vite », relate à l’époque une source dans l’Express-L’Expansion. « Il a voulu agir quand il ne fallait rien décider avant le départ de Beffa », poursuit un proche dans ce même journal. L’intéressé regrette encore aujourd’hui de ne jamais avoir reçu une explication franche sur les raisons de son éviction : « Beffa m’a sorti et je ne sais toujours pas pourquoi, s’interroge-t-il. J’ai essayé de le faire parler, mais il ne m’a jamais rien dit. J’étais le dauphin jusqu’à ce moment. Est-ce que je l’ai titillé un peu ? Est-ce que je prenais trop de place ? Il a dû dire aux administrateurs, maintenant vous me le sortez ! Pour quelle raison ? »
 
Sur le coup, Christian Streiff culpabilise, essaie de comprendre. « Le choc est très important. Et cela peut paraître étonnant mais, même si on maîtrise les questions juridiques, on est souvent moins préparé que les simples salariés », note-t-il. Parce qu’on tombe de trop haut ? Ses passages par la suite chez EADS, PSA, son combat contre un AVC cautériseront la plaie. Et relativiseront, au fil du temps, l’intensité de cet épisode. Mais quand même. Entre deux hommes de tempérament qui ne sont pas allés au bout de leur histoire, il reste toujours une incompréhension. Un malentendu. Christian Streiff aurait au moins souhaité que son ancien mentor pose des mots sur leur rupture. « Le gars qui vous a embauché n’est pas capable de vous dire que cela ne va plus, c’est tout, s’exclame dans un grand rire, l’ancien directeur général de Saint-Gobain, aujourd’hui vice-président du conseil de surveillance de Safran. Alors qu’il ait raison ou pas, c’est autre chose. Les grands dirigeants de ce monde ont les mêmes faiblesses, les mêmes petitesses que les gens de la rue. Un point c’est tout. ».
Contrairement à Christian Streiff pourtant, le numéro 2 connaît souvent la cause de ses déboires. Paratonnerre ou bouclier de son patron, il prend les coups. Parfois la responsabilité des échecs économiques du boss. Quitte à perdre son job. Au jeu d’échecs, ce coup s’appelle le gambit. On sacrifie une pièce pour (re)prendre l’avantage de la partie. Luca Desiata, grand amateur de ce jeu de fous et de cavaliers trouve cette stratégie hasardeuse, voire contreproductive : « Sacrifier quelqu’un dans le long terme est toujours une erreur » estime-t-il. Sauf quand le PDG n’a plus d’autres solutions que de « tuer » son héritier. Pour sauver son siège.
Le destin de l’ancien numéro deux du groupe Renault, victime d’un magistral gambit, est à ce titre exemplaire.
 
Le matin du 10 mars 2011, Patrick Pélata, numéro deux du groupe Renault, se rend donc au siège de Billancourt. Vers 6 heures 50, comme chaque jour. L’esprit contrarié par un scandale qui agite depuis plusieurs semaines la marque au Losange, le grand patron appelle son épouse qui se trouve à Tokyo dans son pays d’origine. Une saine respiration. Quelques banalités et mots affectueux avant de raccrocher. Trois minutes plus tard, son épouse le rappelle. Sa voix a changé. La sérénité s’est muée en crainte. « Il y a un tremblement de terre en ce moment », annonce-t-elle. Impuissant dans son véhicule, Patrick Pélata entend à l’autre bout de la ligne les vitres d’un grand hall se briser dans un fracas de fin du monde. La communication s’interrompt brutalement. Panique à bord. Tandis que son chauffeur se gare en urgence, Patrick Pélata, fébrile, pianote sur son ordinateur en quête d’informations. Rien de très précis sur les moteurs de recherche. On évoque un séisme. Son assistant, déjà au bureau, ne le rassure pas. « Il me dit qu’il est devant la télé et qu’il voit des immeubles en feu », se souvient Patrick Pélata 1.
 
Une secousse d’une magnitude de 9 se produit le lendemain 11 mars à 14 h 46 au large des côtes de l’île du Honshu à environ 300 km au nord est de Tokyo. Par un effet de dominos dévastateur, elle a provoqué un gigantesque tsunami, lui même à l’origine de la surchauffe et de la fusion des réacteurs 1, 2 et 3 de la centrale nucléaire de Fukushima-Daiichi. Une catastrophe humaine, écologique et économique sans précédent est en train de se jouer au pays du soleil levant.
 
Mais tout cela, Patrick Pélata ne le sait pas encore, bien trop occupé à tenter d’obtenir des nouvelles de sa femme. Textos, appels téléphoniques. Rien. Tokyo ne répond plus. Les minutes s’égrènent avant que son épouse ne brise cette interminable attente : « Tout va bien », glisse-t-elle. Soulagement à Boulogne-Billancourt. « Je me suis dit à ce moment que cela faisait beaucoup pour un seul homme », se remémore Patrick Pélata. Et pour cause. Une semaine plus tôt le numéro 2 de Renault offrait sa tête pour sauver celle de son patron Carlos Ghosn, empêtré dans une rocambolesque histoire d’escroquerie. Annus horribilis pour son dauphin qui ne survivra pas à cet autre tsunami dont personne n’avait mesuré les ravages sept mois plus tôt. Retour en arrière.
 
Fin août 2010, Patrick Pélata revient de vacances. Le directeur général rejoint son bureau au 7e étage de la tour au 13-15 quai Alphonse-Le Gallo à Boulogne-Billancourt dans les Hauts-de-Seine. Un sourire pour l’un, un bonjour pour l’autre. Peu importe qu’ils soient employés, secrétaires ou cols blancs. Derrière ses fines lunettes, cet Ariégeois de 55 ans, père de quatre enfants, cultive une bonhomie qui tranche avec la froide autorité de son boss, Carlos Ghosn. « Monsieur Froid » et « Monsieur Chaud » partagent toutefois quelques points communs. Un passage à l’Ecole polytechnique, promotion 74, une passion pour l’industrie automobile et des souvenirs à la pelle quand Carlos Ghosn avait emmené Patrick Pélata dans ses bagages en 1999 au Japon pour « redresser Nissan ».
 
Pour le reste, tout les sépare. Patrick Pélata, fils d’enseignant, petit-fils d’agriculteur, militant communiste dans ses jeunes années, incarne le parcours républicain par excellence et la réussite à la française. Louis-Le-Grand, l’X, les Ponts-et-Chaussée. Une voie royale avant de sauter dans le grand bain. À 29 ans, Patrick Pélata entre chez Renault comme chef d’atelier des robots de soudure à l’usine de Flins dans les Yvelines. Vingt-sept ans plus tard, l’ancien « coco » devenu capitaliste trône au dernier étage de la tour de Billancourt !
 
D’un an son ainé, Carlos Ghosn, franco-libanais né au Brésil, représente l’icône du citoyen du monde : formé par les Jésuites, polytechnicien et diplômé de l’Ecole nationale des mines de Paris, polyglotte, infatigable globe trotteur, jonglant avec les fuseaux horaires, capable de diriger deux multinationales distantes de 10 000 km (l’alliance Renault-Nissan) entre Paris et Tokyo. « Le Samouraï », comme on le surnomme, est assis à l’époque sur un empire de près de 400 000 salariés, s’étendant sur 5 continents et produisant 8,5 millions de véhicules par an.
Peu sont autorisés à tutoyer ce personnage impénétrable à la stature internationale. Patrick Pélata compte parmi les rares élus. Dans leurs conciliabules, ils ont évoqué à de nombreuses occasions des sujets stratégiques pour placer Renault parmi les 5 grands constructeurs mondiaux. Mais en cette fin d’été 2010, au retour de vacances de Patrick Pélata, le tête-à-tête entre les deux dirigeants du groupe se concentre sur un « drôle de courrier » reçu au service ingénierie de Renault qui suinte la délation. Le nom de l’un des ingénieurs les plus créatifs de la marque, Michel Balthazard, patron de la Direction de l’amont, des projets et des prestations, y est jeté en pâture. « Il est inadmissible que des personnes ayant des responsabilités profitent de leurs position pour détourner de l’argent et accepter des pots-de-vin », est-il écrit dans ce courrier daté du 17 août 2010. J’ai vu Michel Balthazard en mai de cette année négocier un pot-de-vin en prétendant que « si Bell de la F1 en profitait, lui aussi voulait en profiter et alimenter son compte en banque ! »
 
Dans cette missive, le corbeau chasse du gros gibier : Michel Balthazard, le créateur de la Laguna, membre du comité de direction, mais aussi Bob Bell, le patron irlandais de Renault F1 ou encore Matthieu Tenenbaum, 33 ans, un cadre brillant et prometteur chargé des voitures électriques. Sans chercher plus avant, l’état major prend très au sérieux ces allégations et commet une faute majeure : il saisit son service de sécurité interne, la DPG (la direction de la protection du groupe) plutôt que les services de renseignements français.
 
« L’erreur a été de ne pas alerter un service de police spécialisé dans les enquêtes industrielles, analyse a posteriori Patrick Pélata. Moi je voulais. Mais Ghosn ne voulait pas en entendre parler. Il avait peur qu’il y ait des fuites. Et il faut dire qu’on venait d’être traités de manière scandaleuse ces deux dernières années par le gouvernement et le ministre de l’Industrie (Christian Estrosi). On n’avait aucune confiance dans le pouvoir ». Le maire de Nice reprochait notamment à Renault de ne pas tenir ses engagements sur le « made in France ».
Cette défiance entre la grande marque et l’Etat français actionnaire à hauteur de 20 % va produire l’une des plus grandes machinations de l’industrie française de ces dernières décades.
 
Le Directeur de la protection du groupe, Rémi Pagnie, a toute latitude pour lancer son enquête. Ancien de la DGSE, il jouit de la confiance de sa hiérarchie. Et de celle, absolue, de Carlos Ghosn depuis l’affaire des Yakuzas, la mafia japonaise, où il s’est notoirement distingué. Lors de la reprise en main de Nissan par Renault, Carlos Ghosn avait en effet reçu la visite de plusieurs sommités yakuzas qui lui avaient rappelé « les us et coutumes du pays » du Soleil levant. En bref, l’ardente obligation de passer à la caisse. Ou de favoriser des investissements permettant de faire du blanchiment… Préoccupé par cette « visite » et les menaces à peine voilées qu’il avait reçues, Carlos Ghosn avait averti l’ambassade de France à Tokyo au cours d’une réunion en présence de Rémi Pagnie, alors officier traitant de la DGSE au Japon. « Je m’en occupe » avait-il simplement dit. Et de fait, non seulement l’agent français va régler le problème en quelques heures sans que personne ne sache comment, mais Carlos Ghosn n’entendra plus jamais parler des Yakuzas. Il débauchera l’agent Pagnie, l’auréolera du titre de « Monsieur Sécurité » de la firme au Japon. Et le ramènera ensuite en France dans ses bagages.
 
Après l’épisode nippon, l’ancien officier de la DGSE avait aussi toute la confiance de Patrick Pélata qu’il avait connu à Tokyo lors de la reprise de Nissan.
Pour cette enquête délicate, Rémi Pagnie s’entoure de Dominique Gevrey, un fort en gueule, ancien capitaine de l’ex Direction de la protection et de la sécurité de la défense (les services secrets militaires, aujourd’hui dépendants de la Direction du renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD), et du très prudent Marc Tixador, ancien fonctionnaire de la brigade financière de Versailles. Sur le papier, une équipe de professionnels qui a déjà débusqué quelques brebis galeuses en tout genre chez Renault. Les trois hommes s’investissent à 100 % dans ce dossier qui a tout l’air d’une bombe à retardement.
 
Pour tenter de démêler le faux du vrai, Dominique Gevrey sort une arme fatale de sa botte magique : « la source ». Un de ses contacts, plutôt un fantôme, puisque, lui-même mis à part, personne ne connaît son identité. Tout juste sait-on qu’il se trouve à Bruxelles et serait passé par l’armée. Pour le reste, la « source » a déjà démontré ses capacités à débusquer des comptes offshores ou des transactions financières douteuses lors de précédentes enquêtes au sein du groupe. Et ladite « source » va satisfaire à nouveau ses clients.
 
Au delà de leurs espérances. « La source » révèle ainsi que Michel Balthazard, le fameux patron de la Direction des projets, possède un compte au Liechtenstein à hauteur de 139 000 euros et que Matthieu Tenenbaum, le « cadre sup » brillant, en aurait un en Suisse. Mieux, elle donne le nom d’un troisième « félon » qui en croquerait également via le compte de Michel Balthazard. Une « grosse huile » : Bertrand Rochette, le directeur des avant projets véhicules ! L’un des hommes qui pensent l’avenir industriel du groupe. Et détient donc beaucoup d’informations de valeur…
 
À l’annonce de ce dernier nom, Patrick Pélata vacille. « Je suis tombé du placard » dit-il. On comprend pourquoi. Bertrand Rochette l’a assisté durant quatre ans pour mettre au point la Twingo. Et les deux hommes ont toujours fait montre l’un pour l’autre d’une estime réciproque. Patrick Pélata est interloqué. Comment un type aussi intelligent que Bertrand Rochette a-t-il pu tomber dans une pareille histoire ?
 
L’équipe de sécurité tient désormais son casting de coupables. Le corbeau, la fameuse « source » belge, disait vrai. Reste l’interrogation. Pour quelles raisons ce trio de cadres dirigeants aurait accepté cette corruption à quelques dizaines de milliers d’euros seulement, si l’on en croit les conclusions de la DGP ? Encore une fois, « la source » va donner les précisions que tout le monde attend. En indiquant que les comptes de Michel Bathazard et de Bertrand Rochette sont alimentés par une société chinoise, la China Southern Power Grid, un géant de l’électronique industrielle. Les contours d’une vaste opération d’espionnage se dessinent ainsi autour d’un projet sur lequel travaillent toutes les grandes puissances : la voiture électrique.
 
Renault a toujours cru à ce concept. Son grand patron en tête. Pour se mettre au niveau de la Chine qui investissait déjà à tour de bras dans cette recherche, le groupe a mobilisé avec Nissan près de 4 milliards d’euros dans cette nouvelle technologie. « À l’époque, on était très en pointe sur cette question, se rappelle Patrick Pélata. Renault avait la partie véhicule et Nissan la technologie de la batterie. Plusieurs centaines de personnes se sont mises sur ce projet. Il était évident que la Chine allait devenir le premier marché mondial. Elle n’avait pas de pétrole. Elle souffrait d’une énorme pollution. J’étais convaincu que les Chinois construiraient un jour des voitures électriques. C’est ce qui est arrivé ».
 
Les services de renseignement chinois auraient-ils tenté de voler des informations sur la technologie de Renault par le biais de l’une de leurs entreprises ? À l’époque, la régie française a développé un partenariat avec Better place, une start-up israélienne spécialisée dans les batteries électriques interchangeables. Matthieu Tenenbaum, le petit prodige de la marque au Losange, y travaille dur.
 
La DPG dispose désormais des noms des exécutants de cette super série d’espionnage ainsi que du commanditaire présumé. Il ne reste plus qu’à « faire cracher le morceau » aux suspects. Mais encore une fois, la direction décide de jouer solo. Sans saisir la justice. Les auditions des trois cadres s’effectueront le même jour au siège, « façon maison ».
 
Le 3 janvier (2011), à 8 heures du matin, Bertrand Rochette vient présenter ses vœux à Patrick Pélata. C’est une habitude qu’ont ces deux hommes qui se côtoient depuis plus de 20 ans. La discussion perd toutefois rapidement son caractère urbain, chaleureux.
« Figure toi que je te reçois… parce qu’on a découvert que tu avais fait des choses graves. »3, embraye Patrick Pélata.
Bertrand Rochette se fige : « Quoi ? ! »
« Oui, et cela relève de l’espionnage industriel, au profit d’intérêts étrangers. Donc, c’est très embêtant. Je suis sidéré que ce soit toi qui fasses un truc pareil (…) », ajoute, tranchant, Patrick Pélata.
Devant l’étonnement, sinon l’incompréhension, de Bertrand Rochette, Patrick Pélata abat sa carte : « Ecoute… c’est un cas de corruption, c’est-à-dire une entreprise étrangère te donne de l’argent sur un compte contre des choses qu’on aimerait savoir justement ».
« Une entreprise étrangère ? », réagit Bertrand Rochette, abasourdi.
« Michel Balthazard ne t’a jamais demandé de lui fournir des plans ?
« Tu rigoles ? ! »
L’atmosphère devient lourde. Tendue. Puis Patrick Pélata menace de porter l’affaire au pénal. Bertrand Rochette se dit prêt à aller devant un juge pour laver son honneur. Fin de la « cérémonie » des vœux…
 
Au même moment, Mathieu Tenenbaum et Michel Balthazard subissent un interrogatoire similaire par le directeur des ressources humaines des cadres supérieurs et le directeur juridique du groupe. Les échanges sont durs. Comme Bertrand Rochette, aucun des deux hommes ne « se couche » et n’avoue quelque compromission que ce soit avec une puissance étrangère. À l’issue de « l’interrogatoire », et dans une ambiance pesante, les trois « pestiférés » sont mis à pied, séance tenante. Ils prennent leurs affaires personnelles à leur bureau, rendent leur badge à la sécurité et quittent leurs collègues sans un mot. Leurs lettres de licenciement sont déjà écrites.
L’affaire, finalement, aura été rondement menée par la direction de Renault. Tout s’est passé en interne. Sans aucune fuite. Certes, les trois « traîtres » n’ont pas avoué. Mais une bonne partie de la haute hiérarchie de l’entreprise pense que cela ne saurait tarder face à l’évidence des preuves apportées par la « source ». Via l’homme de confiance de Carlos Gohsn.
 
Et pourtant. Dans l’esprit de Patrick Pélata un doute subsiste. Son entretien, même rugueux, avec son ex collaborateur ne l’a d’ailleurs pas dissipé. Bien au contraire. « Je ne sais pas pourquoi, mais au fond de moi, j’étais très sceptique sur sa culpabilité, se souvient Patrick Pélata. Alors j’ai demandé si je pouvais appeler Rochette. Et là, les juristes m’ont dit : « Ne fais pas cela. Tu vas donner des armes à ses avocats. Et on ne sait pas où cela va nous amener. On ne devrait pas toujours écouter les services juridiques… ».
 
Patrick Pélata aurait du suivre son intuition.
 
Le lendemain soir, soit le 4 janvier 2011 à 19 h 08 exactement, l’information « confidentielle », connue seulement par les caciques de Renault, se répand comme une trainée de poudre, via une dépêche de l’AFP. Qui anéantit toute la stratégie de Renault. « Des hauts dirigeants de Renault licenciés, raison inconnue (source proche) », indique l’agence. La bombe à retardement vient d’exploser.
 
Sa déflagration a atteint l’Elysée. Très vite informé, Nicolas Sarkozy fulmine auprès de ses visiteurs.
Carlos Ghosn ne l’a pas appelé. Il a méprisé l’un de ses actionnaires. Et non des moindres : l’Etat. La gifle lui cingle encore le visage.
 
Depuis des mois, le grand patron et le président de la République entretiennent, il est vrai, des relations orageuses. Les sujets de discorde ne manquent pas. Conflit sur la possible délocalisation des futures Clio 4 en Turquie, querelle sur le niveau de contrôle de Nissan par Renault. Et sacrilège, Carlos Ghosn souhaite racheter la participation de 15 % que détient l’Etat dans le capital du groupe. Cette affaire « d’espionnage » permet au gouvernement de s’immiscer à nouveau dans les affaires de Renault.
« C’est très vite devenu une affaire politique, résume Pélata. C’est remonté jusqu’à Christine Lagarde (la ministre de l’Economie), Eric Besson (le ministre de l’Industrie) et bien sûr jusqu’au Président. Plusieurs députés ont demandé des têtes. » Visiblement l’ancien numéro 2 de Renault n’a pas digéré cet épisode : « C’est très français, il faut expier publiquement, et c’est mieux si des têtes tombent. Cela ne se serait pas passé comme cela pour un tel sujet en Allemagne, en Angleterre, ou aux USA ».
 
Avec la sortie de la dépêche AFP, les choses s’emballent naturellement chez Renault. Les coups de fils des journalistes se multiplient à la Régie pour savoir ce qui se trame derrière cette sombre histoire de barbouzerie industrielle. Le Figaro croit même savoir que les informations secrètes vendues concernent « de futurs véhicules électriques (…) et que Renault soupçonne un acteur chinois, selon plusieurs sources ». Pour colmater les brèches d’un navire qui prend l’eau, Patrick Pélata s’expose et tente d’expliquer aux journalistes que le groupe est victime « d’une filière organisée internationale ». L’argumentaire est vite démonté.
 
Le scandale politique français devient diplomatique quand Pékin juge « irresponsables et inacceptables » les allégations impliquant la Chine dans cet imbroglio. Au tour maintenant de la justice de s’en mêler. Le parquet de Paris ouvre une enquête préliminaire confiée à la direction centrale du renseignement intérieur (DCRI) tandis que les médias se délectent de ce scénario à la John Le Carré. Plus rien ne semble arrêter cette machine infernale. Les trois cadres, finalement licenciés, contre-attaquent et portent plainte pour dénonciation calomnieuse. Leurs avocats évoquent « un dossier totalement vide sans aucun élément ».
 
Devant cette mauvaise mayonnaise qui commence à entacher sérieusement l’image de Renault, Carlos Ghosn, décide de monter au créneau. Et pour afficher ces certitudes, il choisit le « JT » de TF1, le 23 janvier. Devant Claire Chazal, il martèle qu’il dispose de « multiples preuves ». Et griffe les « Judas » sans les nommer. Visiblement, Carlos Ghosn n’a pas suivi les recommandations de son équipe de communication qui, dans l’ascenseur avant ce direct, lui demandait plus de prudence dans les propos. Mais le Samouraï aurait estimé qu’il risquait de « passer pour un con » s’il n’affichait pas ses dites « certitudes »…
 
Avec cette interview, le patron de Renault-Nissan a donc pris des risques en s’exposant en première ligne. Chacun des mots du super boss sera passé au tamis des enquêteurs. Car Renault n’a plus le contrôle de cette affaire. Le parquet de Paris a repris la main. Officiellement, la DPG a transmis tous ses dossiers à la DCRI (direction centrale du renseignement intérieur). Et s’est éclipsée.
 
Dans les arrière-cuisines de Renault, « la source » continue néanmoins son travail de sape. Et sort de son chapeau un autre nom dont la simple évocation suscite stupeur et tremblements chez les rares personnes à connaître son implication présumée : Toshiyuki Shiga, le directeur général de Nissan ! Un proche de Carlos Ghosn et de Patrick Pélata. Rien que ça. Par une multitude de comptes bancaires gravitant à Malte, Singapour en Uruguay et dans l’état de Delaware aux Etats-Unis, Shiga disposerait de 5,9 millions de dollars, des sommes jamais déclarées à Nissan.
 
Sur le cas de Shiga, explosif, Carlos Ghosn aurait demandé la plus grande discrétion. Ne mettant pas Patrick Pélata dans le secret. Toujours assailli par ses doutes sur la culpabilité de Bertrand Rochette, Patrick Pélata a d’ailleurs demandé à celui-ci de se rendre à Genève avec des hommes de la direction de la protection du groupe pour vérifier s’il possédait bien un compte. Bertrand Rochette accepte et s’embarque avec Dominique Gevrey, l’ex de la sécurité militaire, et Marc Tixador, l’ancien policier versaillais, vers la Suisse. Curieuse équipe et drôle d’expédition. Une fois sur place, « la source » leur fait savoir que les comptes ont été clôturés, sans donner le nom de l’établissement bancaire. Les trois hommes rentrent bredouilles à Paris.
Depuis le début de cette affaire, l’édifice ne tient que sur une personne, « la source », exclusivement gérée par Dominique Gevrey. Et c’est bien là le problème. Son patron, Rémi Pagnie, et son collègue ont bien tenté de connaître son identité à plusieurs reprises. Mais ils ont toujours essuyé un refus poli mais ferme de la part de l’ancien militaire. Ils n’auront pas accès à lui. « La Source » ne se partage pas. Tout juste sait-on que Renault rémunère « La Source » par le biais d’une société d’un ancien… parachutiste à Dubai.
« Tous les spécialistes m’ont dit que c’était une énorme erreur d’avoir une seule source, regrette Patrick Pélata. Et cela, Rémi Pagnie ne nous l’a jamais dit ». En fait, le patron de la DGP, le service interne de protection de Renault, semble dépassé par son subalterne qui s’est affranchi au fur et à mesure de sa tutelle. Dominique Gevrey a-t-il pu monter une escroquerie au renseignement par le biais d’une source fictive dans le seul but de gagner de l’argent ? Pour arriver à ses fins, a-t-il pu accuser – sans aucune preuve – trois cadres méritants de Renault ? Cette simple pensée donne des sueurs froides à Patrick Pélata. Et à tout l’état major du groupe.
 
Le 14 février 2011, Dominique Gevrey, l’unique interlocuteur de la « source » est convoqué à son tour pour un autre « interrogatoire » serré par Rémi Pagnie, Jean Reinhart, l’avocat de Renault, et Christian Husson, le DRH de l’entreprise. Les trois hommes veulent essayer de le faire craquer. Dominique Gevrey, est un dur à cuire. Psychologiquement coriace, il n’a aucune intention de se laisser « attendrir ». Il a toujours ses réflexes d’agent militaire de terrain et il a conservé un vieux gadget fort utile dans les situations délicates : un stylo bille équipé d’une mini-caméra et d’un micro. Ce petit bijou de technologie va immortaliser le « dialogue » digne de Michel Audiard entre Dominique Gevrey et les trois hommes de Renault. Florilège :
 
– Christian Husson : « On est là ensemble pour essayer de sortir d’une putain de solution. Pas pour t’emmerder (…) »
– Dominique Gevrey évoquant sa source : « c’est quelqu’un avec qui on travaille depuis un certain temps (…) qui nous donne des super tuyaux. »
– Christian Husson (…) « Nous, on vit pas dans le monde de la police. On vit dans le monde du management, une société cotée à l’international. Donc, il nous arrive une tuile. Et on veut sortir par le haut (…) ».
– Dominique Gevrey : « Dès le départ, j’ai dit : attention ! Les éléments qu’on a ne sont pas recevables en justice. Si on ne l’a pas dit dix fois, on ne l’a pas dit une fois ».
Dominique Gevrey reconnaît alors devant l’avocat de Renault que « la source » lui a émis un rapport écrit.
 ... 

1 Entretien avec l’auteur le 21 septembre 2016.
2 Entretien avec l’auteur le 2 août 2017.
3 Contacté à plusieurs reprises, la direction n’a pas souhaité répondre à nos questions.
 
 
 
 
 
 
 
 
ISBN 978-2-81000-783-7
 
© 2018, Éditions de l’Artilleur/Toucan – éditeur indépendant
16 rue Vézelay – 75008 Paris
 
www.lartilleur.fr
 
Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du code de la propriété intellectuelle.
Table

	Couverture

	Page de titre

	Dédicace

	Introduction

	1. Les Samouraïs ne se font pas tous hara-kiri

	2. Florian Philippot, l’ancien frontiste diabolisé

	3. La clef de Bygmalion

	4. De la friture à la préfecture

	5. France Télévisions : un franc-tireur bien trop gênant

	6. L’ingénu perdu au milieu de l’affaire Kerviel

	7. Le petit soldat sacrifié de MAM

	8. Aquilino Morelle, la conscience du Bourget

	9. Le jugement dernier

	10. L’ami de trop pour le patron du « 36 »

	11. La loi du silence

	12. Les Boucliers de Matignon

	13. Les mauvaises passes du foot

	La nouvelle vie des fusibles

	Bibliographie

	Remerciements

	Page de copyright


OEBPS/etc/titlepage.jpg
Cyril Touaux & Francois Vignolle

LES FUSIBLES
ILS ONT PAYE POUR LES AUTRES

L' @RTILLEUR





OEBPS/nav.xhtml

   
   
   Table des matières


		Couverture


		Page de titre


		Introduction


		1 - Les Samouraïs ne se font pas tous hara-kiri


		Page de copyright


		Table




Pagination de l'édition papier

		9

		10

		11

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18

		19

		20

		21

		22

		23

		24

		25

		26

		27

		28

		29

		30



Guide

		Couverture

		Table

		Début du contenu





OEBPS/etc/frontcover.jpg
FRANCOIS

VIGNOLLE

CYRIL

TOUAUX
LES FUSIBLES

POLITIQUE, JUSTICE, SPORT, ENTREPRISE,
ILS ONT PAYE POUR LES AUTRES





